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           PROJET DE DELIBERATION : 

Versement d’heures complémentaires
Le Conseil 

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires et notamment son article 20,

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale,

Vu le décret n°2020-592 du 15 mai 2020 relatif aux modalités de calcul et à la majoration de la rémunération des heures complémentaires des agents de la fonction publique territoriale nommés dans des emplois permanents à temps non complet.

Vu l’avis du comité technique en date du ……..
Le (Maire / Président) expose à l’assemblée la possibilité de faire réaliser des heures complémentaires aux agents contractuels, stagiaires et titulaires à temps non complet en fonction des besoins de la collectivité.

APRES EN AVOIR DELIBERE, l’assemblée délibérante

Article 1 : Décide d’autoriser la réalisation d’heures complémentaires lorsque les agents sur un emploi permanent sont amenés, à la demande du chef de service, à travailler au-delà de la durée normale définie lors de la création de l’emploi qu’ils occupent, dans la limite d’un temps complet. 

Sont concernés par le versement de la prime les agents occupant les emplois suivants :

· ………………………………..

· ………………………………..

· ………………………………..

· ………………………………..

· ………………………………..

Article 2 : Décide pour le versement des heures complémentaires sans majoration de les rémunérer sur la base horaire suivante : traitement annuel indiciaire brut d’un agent à temps complet divisé par 1820.
Article 3: Décide que le versement des heures complémentaires sera effectué mensuellement.
Article 4: Décide que l’autorité territoriale déterminera, au regard des nécessités de service du paiement ou de la récupération des heures complémentaires. L’attribution individuelle sera décidée par l’autorité territoriale et fera l’objet d’un arrêté.
Article 5 : Décide que les crédits correspondants seront calculés dans les limites fixées par les textes de référence et inscrits chaque année au budget.
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